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Résumé Executif
1)
La nouvelle architecture de l’aide : quelles implications pour la société civile? À mon sens :

-
Déclaration de Paris : cadre de l’amélioration de la distribution de l’aide,

-
Nouveaux donateurs, nouveaux acteurs, nouveaux flux financiers,

-
Nouveaux fonds internationaux avec des procédures différentes, 

-
Plus d’aide budgétaire ; du projet à la planification stratégique.
2)
Quels sont les défis de la nouvelle architecture?

-
plus d’argent disponible,

-
multitude de financements et de donateurs,

-
architecture financière en mutation,

-
nouvelles possibilités pour un style non bureaucratique,

-
nouvelles possibilités pour le transfert des connaissances.
3)
Quels sont les problèmes liés à cette nouvelle architecture?

-
de nombreux flux contournent les conditions du CAD (Comité d’aide au développement),

-
beaucoup d’acteurs ne coopèrent pas avec la Déclaration de Paris, les OMD (objectifs du Millénaire 
pour le développement), le Consensus de Monterrey, le Sommet de la Terre,

-
beaucoup ne posent pas de conditionnalités en matière de droits de l’homme, de bonne gouvernance et 
de transparence,

-
beaucoup introduisent de nouvelles conditions qui lient le financement aux intérêts personnels, comme 
l’accès aux ressources par le donateur, la bonne volonté politique, l’obtention de marchés par les 
donateurs,

-
beaucoup de nouveaux flux ne sont pas coordonnés avec les autres donateurs ni avec la planification 
stratégique du développement au niveau du pays,

-
la multitude des donateurs et des projets entraîne une charge administrative supplémentaire.
4)
Les OSC sont touchées différemment, selon leur type:

-
ONG donatrices du Nord (certaines autofinancées, d’autres financées sur fonds publics, certaines avec 
des mandats très restreints),

-
ONG bénéficiaires du Sud,

-
Les Organisations de la société civile (OSC qui suivent les intérêts collectifs des membres),

-
ONG à vocation d’observateurs politiques (lobbyistes),

-
ONG aux activités apparentées à celles de consultants (services à titre commercial).
5)
Quelles conséquences de la nouvelle architecture de financement pour les ONG ?

-
recherche de sources de financement supplémentaires,

-
elles se rapprochent de la planification du gouvernement (au Nord et au Sud),

-
elles perdent une partie de leur indépendance pour gagner en influence politique,

-
elles s’éloignent de leur engagement fondamental,

-
elles deviennent plus modérées et scientifiques, moins radicales dans leur plaidoyer en défense des 
pauvres,

-
les différents types d’OSC perdent leur caractère spécifique,

-
de nombreuses ONG deviennent les sous-traitantes de leurs propres gouvernements,

-
les ONG sont obligées de s’organiser en réseaux afin d’assurer la cohésion.
6) Résumé :
La nouvelle multitude de financements pour le développement rural est ambivalente : il y a plus 
d’argent disponible et des donateurs plus nombreux et divers qu’auparavant. Cependant, plus d’argent 
et plus de donateurs ne signifie pas forcément plus d’efficacité dans l’optique des OMD. Bon nombre 
des nouveaux acteurs contournent le consensus général concernant l’efficacité de l’aide et sa 
transparence, et suivent leurs propres objectifs.
Remarques concernant le développement rural
7)
Considérer l’aide comme un flux financier parmi d’autres et demander au secteur privé de s'impliquer davantage pourrait faire glisser l'accent de la réduction de la pauvreté à des interventions focalisées sur l’économique et l'intérêt personnel et sur des concepts de développement « venant d’en haut ».
8)
Pour le développement rural plus que pour toute autre chose, il est important de mieux comprendre le fonctionnement de la société locale et les aspects du système d’exploitation agricole propre à l’endroit, d’être sensible aux différences culturelles, de comprendre la rationalité économique du cultivateur ainsi que de comprendre le combat que mènent les pauvres pour subsister.
9)
Il n’existe aucune recette miracle pour le développement rural. La théorie économique conventionnelle et les modèles repris des expériences passées des pays industrialisés ou importés d’autres continents sont voués à l’échec. La logique et le point de vue des agriculteurs pauvres diffèrent des idées des planificateurs. Les paysans ne se préoccupent pas de la croissance du PIB, de nourrir la planète, d'être compétitifs, d'atteindre des normes d’efficacité. Ils doivent suivre leur propre rationalité, celle de la maximisation de la sécurité. Ils essaient d’atteindre cet objectif par la diversification. Cette rationalité n’est pas celle de la maximisation du profit. Cette compréhension fait défaut à la plupart des nouveaux donateurs, car ils sont motivés par un message : technologie et intégration au marché.
10)
Rendons-nous à l’évidence, on ne peut atténuer la pauvreté sans entrer fréquemment en conflit avec des intérêts particuliers. Le combat livré par les pauvres pour survivre se heurte souvent à des forces qui agissent au nom du « développement » : les investisseurs, les puissances du marché, la mondialisation, les technologies à risque, les politiques racistes, le vol de leurs ressources, la destruction écologique de leurs moyens de production, les politiques de dumping. 
11)
 Le fait de donner la préséance à l'investissement, à la technologie et aux puissances du marché en perdant de vue ce dont ont réellement besoin les populations pauvres nous paraît par trop unilatéral. Nous ne pouvons accepter qu’une nouvelle Révolution verte soit mise en tête de l'ordre du jour si l'on néglige la participation. Si les organisations de développement parlent d’un développement pro-pauvres, de biotechnologies pro-pauvres, d’un commerce pro-pauvres, de systèmes financiers pro-pauvres sans observer de façon plus approfondie le système local de subsistance des populations pauvres, leur action est condamnée à l’échec. 
12)
 Pour les OSC, la participation des pauvres à leur propre développement est primordiale. Par participation, nous entendons autre chose que ce que l’on appelle « dialogue des parties prenantes », « aide ciblée », autre chose que de trouver acceptables les solutions décidées à l’avance. Les producteurs pauvres doivent être aux commandes de ces programmes qui sont censés les aider. Les chercheurs, les investisseurs, les représentants des gouvernements et les experts internationaux doivent apprendre à se faire co-pilotes.
13)
Les nouveaux donateurs ont beaucoup à apprendre de la façon dont les CSO approchent le développement rural sur le terrain. S’associer avec les gens est politiquement dangereux. Il n’y a pas de développement sans conflit. Tandis que les nouveaux donateurs disposent de plus de liberté pour agir en dehors du cadre gouvernemental, ils sont moins enclins à suivre un rôle de serviteur.  
14)
Les ONG et la Société civile ont beaucoup à gagner de la coopération avec les nouveaux donateurs, dès lors que ces derniers ne suivent pas une approche top-down. 
Exemple d’expérience positive avec un nouveau donateur 

15)
Un exemple d’expérience positive pour les ONG est le « Fonds Mondial de lutte contre le Sida, la 
tuberculose et le paludisme » initié par Kofi Anan. Ce projet est parvenu à :

-
collecter de nouveaux fonds de nombreuses sources différentes pour ces trois maladies (10 milliards $), 

-
sensibiliser à la santé,

-
faire participer de façon active un grand nombre de parties prenantes, 

-
devenir un catalyseur en vue d’une bonne coopération sur le terrain, 

-
faire participer la société civile à sa structure de gouvernance,

-
faciliter l’accès des ONG à ses fonds en les mettant sur un pied d’égalité avec les gouvernements au 
cours d’une procédure d’appels à projets/candidatures, 

-
adopter des structures de gestion allégées.


Le travail est toujours en cours. Même si tous les objectifs n’ont pas pleinement été atteints, il peut 
néanmoins servir de modèle.
16)
Les OSC aimeraient voir un fonds et des opérations similaires ressortir du Groupe de travail sur la faim initié par Ban Ki-moon, en vue de faire usage des millions de dollars promis par différents acteurs pour 
atténuer l’impact de la crise alimentaire mondiale.
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